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COMMUNIQUE DE PRESSE 
 
 

Elections régionales : 76 têtes de listes s’engagent pour 
restaurer la confiance des citoyens et prévenir la corruption  

 
 

A quelques jours du 1er tour des élections régionales, plus de la moitié des têtes de listes ont 
répondu au questionnaire de TI France. L’objectif est de recueillir leurs engagements en matière de 
transparence et d’intégrité dans la gestion des régions. La confiance des citoyens est le thème qui 
suscite le plus d’intérêt chez les candidats (cf. accès aux réponses de tous les candidats en fin de 
communiqué).  
 
Paris, le 9 mars 2010. Les dernières réponses reçues confirment les tendances observées, et 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭa confiance des citoyens. La 
majorité des répondants souscrivent par ailleurs aux propositions concernant les déclarations de 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ƭƻōōȅƛƴƎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŀ 
ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƻǳΣ ŜƴŎƻǊŜΣ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ Ŝǘ ŀƎŜnts publics.  
 
Les propositions qui font débat 
 
Comme en témoigne le graphique ci-dessous, la suspension volontaire du mandat de l’élu 
condamné en première instance pour corruption fait davantage débat. Les têtes de liste des partis 
majoritaires se montrent les plus hostiles à cette proposition (55% par exemple pour les candidats 
UMP, 33% pour ceux du PS). La proposition de TI France vise à ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ et les risques que fait peser une condamnation en première instance sur la confiance des 
citoyens. Elle va dans le sens des pratiques de certains représentants politiques (cf. précédents des 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ .ŀƭƭŀŘǳǊ Ŝǘ WƻǎǇƛƴύ Ŝǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ Şƭǳǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ Ł ŎŜ 
jour. 
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De même, les candidats restent relativement prudents quant au développement dans les 
collectivités territoriales de systèmes d’alerte éthique. Si la majorité des répondants sont favorables 
à cette proposition, nombreux sont ceux qui insistent sur la nécessité de prendre en compte les 
risques de dérives (dénonciations calomnieuses).  
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Une autre proposition suscite enfin des réactions contrastées : la création d’une fonction de 
déontologue au sein du conseil régional qui interviendrait notamment en début de mandat devant 
les nouveaux élus et les agents de la région.  Alors que la loi est avant tout punitive, la déontologie a 
pour objectif de prévenir. Pour TI France, le déontologue pourrait exercer cette action préventive et 
ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ǉǳŜ très rarement assurée par les services juridiques. En 
ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭǳǎΣ ŘΩǳƴ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎǳŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƻǳǘŜ ǎǳǊ ǳƴŜ 
situation ou sur le comportement à adopter, permettrait une harmonisation des pratiques.  
 
Les questions qui inspirent le plus les répondants sont celles portant sur la confiance des citoyens 
 
A la veille des élections, la question de la confiance des citoyens est en tête des préoccupations. En 
effet, selon le premier « baromètre de la confiance politique », rendu public en décembre dernier par 
le Centre de recherches politiques de Sciences Po (CEVIPOF), 76% des personnes interrogées ne font 
pas confiance aux partis politiques. En novembre 2009, un Eurobaromètre1 de la Commission 
européenne révélait par ailleurs que 79% des Français considéraient que la corruption existait au sein 
des institutions régionales. 
 
Sur ce thème, trois sujets ƻƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ : 
ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ ŜǘΣ Ŝƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
des politiques. Concernant l’absentéisme, plusieurs têtes de liste proposent de systématiquement 
publier les présences et absences aux commissions et séances plénières. La proposition 
ŘΩŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊΣ ǾƻƛǊŜ renforcer, les pénalités financières ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ Ŝǎǘ 
aussi récurrente. 
 
Les pratiques visant à assurer la transparence des travaux et délibérations varient ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩǳƴŜ 
ǊŞƎƛƻƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ όǊŜǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΣ accès aux enregistrements des 
ǎŞŀƴŎŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎύΦ 5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ǿƻƴǘ ŀƛƴǎƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ 
ƘŀǳǘΦ ¦ƴ Ǉƻƛƴǘ Ŧŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŞōŀǘΣ ŎŜƭǳƛ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ 
commissions. Un candidat a en effet fait valoir que le caractère non public des commissions permet 
de mettre les débats à l'abri des logiques partisanes, ce qui bénéficie à la qualité des travaux. 
 
Le renforcement de l’évaluation des politiques publiques est la troisième proposition la plus citée 
pour restaurer la confiance des citoyens, que cela ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŝǘ 
ǎŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ǇŀǊ ŎŜƭƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ spécialisés. Certaines têtes de liste proposent 
également de publier sur Internet tous les audits Ŝǘ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŀƴŘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 
ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴŘǳƛǘ ƻǳΣ ŜƴŎƻǊŜΣ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŀǳŘƛǘ ŎƛǘƻȅŜƴ 
mené par des associations, en cours et fin de mandat. 
  
Les autres engagements des têtes de liste 
 
En marge des propositions de TI France, les candidats ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǾƻǳƭƻƛǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ. 
tŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜǎΣ Ŏƛǘƻƴǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ la connaissance du Conseil Régional 
et de son fonctionnement, dès le lycée, grâce à des séminaires de formation et ƭΩorganisation de 
ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ. 
 
A noter aussi, la proposition de certaines têtes de liste Europe Ecologie de refuser de travailler avec 
des banques ayant des comptes dans les paradis fiscaux et avec des entreprises condamnées pour 
des pratiques de corruption sur les marchés publics. 
 

                                                 
1
 9ǳǊƻōŀǊƻƳŝǘǊŜ ǎǇŞŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ζ [ΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ 9ǳǊƻǇŞŜƴǎ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ηΣ 

Novembre 2009. 
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/ƻƳƳŜ ŜƭƭŜ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ2, TI France ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǎǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ. 
 
 

Annexes :  

Liste des réponses reçues au 09/03/2010 

Tableaux statistiques 

 
 
 
Contacts TI France : 
Myriam Savy / Julien Coll 
Tel.: 01 47 58 82 08 
transparence@free.fr 
 

### 
 

Transparence International France est la section française de Transparency International (TI), 
ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ 

publique et économique. 

! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŜƴǘƛŜǊΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ŘŜ ǎƻƴ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ōŀǎŞ Ł .ŜǊƭƛƴΣ Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ¢L ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ŀǳȄ ǊŀǾŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ 
corruption et travaille de concert avec les décideurs publics, le secteur privé et la société civile dans le 

but de la combattre. 
www.transparence-france.org / www.transparency.org 

 
 

                                                 
2
 « 1er rapport dô®tape sur la mise en îuvre des engagements de Nicolas Sarkozy en mati¯re de lutte 

contre la corruption », TI France, Mai 2009. 

mailto:transparence@free.fr
http://www.transparence-france.org/
http://www.transparency.org/
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Liste des réponses reçues au 09/03/2010 
 

 

Cliquez sur le nom des régions pour accéder aux réponses des candidats 

 

Région Candidat Parti politique 

Alsace 

Philippe Richert UMP (Président du Conseil régional) 

Patrick Binder FN 

Jacques Bigot PS 

Jacques Fernique Europe Ecologie 

Yann Wehrling MoDem 

      

Aquitaine 

Jacques Colombier FN 

Xavier Darcos UMP 

        Monique De Marco Europe Ecologie 

      

Auvergne 

René Souchon PS (Président du Conseil régional) 

André Chassaigne Front de gauche 

Michel Fanget MoDem 

Erik Faurot FN 

Alain Laffont  NPA 

      

Bourgogne 
Sylvie Faye-Pastor  NPA/FG 

François Sauvadet NC/UMP 

      

Bretagne 

Jean-Paul Félix FN 

Laurence de Bouard NPA 

Bruno Joncour MoDem 

      

Centre 

François Bonneau PS (Président du Conseil régional) 

Marc Fresneau MoDem 

Michel Lasserre NPA 

Philippe Loiseau FN 

 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Alsace.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Aquitaine.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Auvergne.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Bourgogne.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Bretagne.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Centre.php
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Région Candidat Parti politique 

Champagne-Ardenne 

Jean-Paul Bachy PS (Président du Conseil régional) 

Marie Grafteaux-Paillard MoDem 

Eric Loiselet Europe Ecologie 

      

Corse Tony Cardi FN 

      

Franche-Comté Alain Fousseret Europe Ecologie 

      

Ile-de-France 

Marie-Christine Arnautu FN 

Olivier Besancenot NPA 

Alain Dolium MoDem 

Cécile Duflot Europe Ecologie 

Jean-Marc Governatori Alliance écologiste indépendante 

Pierre Laurent  Front de gauche 

Valérie Pecresse UMP 

      

Languedoc-Roussillon France Jamet FN 

      

Limousin 
Jean-Jacques Belezy MoDem 

Ghilaine Jeannot-Pagès Europe Ecologie 

      

Lorraine 
Laurent Hénart UMP 

Daniel Beguin Europe Ecologie 

      

Midi-Pyrénées 

Brigitte Barèges UMP 

Frédéric Cabrolier FN 

Gérard Onesta Europe Ecologie 

      

Nord-Pas-de-Calais 

Daniel Percheron PS (Président du Conseil régional) 

Jean-François Caron Europe Ecologie 

Olivier Henno MoDem 

Marine Le Pen FN 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Champagne-Ardenne.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Corse.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Franche-Comte.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Ile-de-France.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Languedoc-Roussillon.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Limousin.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Lorraine.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Midi-Pyrenees.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Nord-Pas-de-Calais.php
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Région Candidat Parti politique 

Basse-Normandie 

Valérie Dupont FN 

Christine Coulon NPA/FG 

François Dufour  Europe Ecologie 

Philippe Augier UMP/NC - Tête de liste Calvados 

      

Haute-Normandie 

Alain Le Vern PS (Président du Conseil régional) 

Nicolas Bay FN 

Danielle Jeanne  MoDem 

Sébastien Jumel  Front de gauche 

Bruno Le Maire UMP 

Christine Poupin NPA 

Claude Taleb Europe Ecologie 

      

Pays de la Loire 

Christophe Béchu UMP 

Patricia Gallerneau MoDem 

Jean-Philippe Magnen  Europe Ecologie 

Brigitte Neveux FN 

      

Picardie 

Claude Gewerc PS (Président du Conseil régional) 

 Caroline Cayeux UMP 

Michel Guiniot FN 

Christophe Porquier Europe Ecologie 

      

Poitou-Charentes 

Pascal Monier MoDem 

 Françoise Coutant  Europe Ecologie 

Jean-Marc de Lacoste-Lareymondie  FN 

      

PACA 

Jean-Marc Coppola Front de Gauche 

Catherine Levraud MoDem 

Thierry Mariani UMP 

 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Basse-Normandie.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Haute-Normandie.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Pays-de-la-Loire.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Picardie.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Poitou-Charentes.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_PACA.php
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 Région Candidat Parti politique 

Rhône-Alpes 

 Jean-Jack Queyranne PS (Président du Conseil régional) 

Azouz Begag MoDem 

Françoise Grossetête UMP 

Bruno Gollnisch FN 

Elisa Martin Front de Gauche 

Philippe Meirieu Europe Ecologie 

 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Reponses_-_Rhone-Alpes.php
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Tableaux statistiques 
 
I. Taux de réponses par parti politique : 
 

Sur les 22 régions métropolitaines, 8 présidents de Conseil régional sortants ont répondu à ce jour, 
soit 36% seulement.  
 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

N'ont pas répondu

Ont répondu

N'ont pas répondu 28% 29% 43% 50% 62% 64% 67%

Ont répondu 72% 71% 62% 50% 38% 36% 33%

FN
Europe 

Ecologie
MoDem UMP

Front de 

Gauche
PS NPA

 
 
 

II. Détail des réponses 

 
1. Elus condamnés pour corruption :  
 
1.1. Pensez-vous que tout élu condamné en première instance pour corruption devrait 
prendre l’initiative de suspendre son mandat jusqu’à ce que la justice se prononce de 
manière définitive ? 
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1.2. Pensez-vous que tout élu condamné pour corruption par une décision judiciaire 
définitive devrait démissionner et ne plus se représenter à l’avenir ? 
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2. Déclaration de patrimoine : 
 

¶ Seriez-vous d’accord pour rendre cette déclaration annuelle et l’étendre aux 
revenus et avantages en nature liés à votre (vos) fonction(s) élective(s) ?  
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3. Détection des fraudes :    
 

¶ Etes-vous favorable au développement dans les collectivités territoriales de 
systèmes d’alerte éthique garantissant la protection des déclencheurs d’alerte de 
bonne foi contre toutes formes de représailles ? 
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4. Conflits d’intérêts : 
 

¶ Si vous étiez élu, seriez-vous d’accord pour que, lorsqu’un conflit d’intérêts existe, il 
soit expliqué dans le procès-verbal de séance du conseil régional en quoi consiste le 
conflit d’intérêts et comment il a été traité ? 
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5. Marchés publics :  
 

¶ Pour les marchés publics les plus importants3, seriez-vous d’accord pour demander 
la signature d’un tel pacte de transparence aux entreprises candidates ? 
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6. Lobby et démocratie : 
 
6.1 Afin de renforcer la transparence dans la prise de décision, seriez-vous d’accord pour 
rendre publics, sur le site Internet de la région, les procès-verbaux des séances plénières et 
des commissions, ainsi que les rapports préalables aux délibérations ? 
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3
 Marchés publics passés en forme réglementaire 
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6.2 Afin de rendre plus transparentes les modalités de la prise de décision, seriez-vous 
prêts à rendre publique, par sujet, la liste des représentants d'intérêts consultés et en 
indiquant, dans le cas des cabinets de lobbyistes, le client ou les intérêts représentés ? 
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6.3 Seriez-vous par ailleurs d’accord pour instaurer au sein du règlement du conseil 
régional, ou dans un document annexe (sous la forme par exemple d’une charte de 
déontologie), des règles à destination des élus encadrant leurs relations avec les 
représentants d’intérêts (cadeaux, avantages, invitations) et rendant obligatoire la 
signature, par chaque élu, d’une déclaration d’intérêts rendue publique ? 
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7. Confiance des citoyens : 
 

¶ Si vous étiez élu(e), seriez-vous d’accord pour : 
 

ü Créer une fonction de déontologue au sein du conseil régional ? 
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ü Le cas échant, le faire intervenir en début de mandat devant les nouveaux 
élus et les agents de la région afin d’expliquer quelles sont les pratiques 
susceptibles d’affecter la confiance des citoyens (par exemple, la notion de 
conflit d’intérêt) ? 
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¶ Si vous êtes élu(e), vous engagez-vous à garantir aux électeurs une présence 
effective, pour vous-même et pour les conseillers régionaux de votre groupe, aux 
séances de travail du conseil régional ? Comment ? 
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7.3 Si vous êtes élu(e), êtes-vous d’accord pour rendre compte à vos électeurs du suivi des 
engagements que vous aurez pris en réponse à ce questionnaire ?  Comment ? 
 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

NSPP

N

O

NSPP 0% 14% 0% 0% 0% 0% 0%

N 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%

O 100% 86% 100% 100% 100% 100% 100%

Europe 

Ecologie
FN FG MoDem NPA PS UMP

 
 


